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Loi assurant la construction d'un pont
sur le Saint-Laurent, aux Trois-Rivières

[Sanctionnée le 27 juin 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 3 de la Loi concernant la
construction d'un pont sur le fleuve Saint-
Laurent à proximité des Trois-Rivières
(4-5 Elizabeth II, chapitre 161) est mo-
difié en remplaçant dans la deuxième ligne
les mots "six membres," par les mots
"deux membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil et six autres mem-
bres,".

2 . L'article 4 de la dite loi est modifié
en ajoutant ce qui suit: "Elle peut éga-
lement élire un ou deux vice-présidents."

3 . L'article 8 de la dite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 8 . Une vacance parmi les membres
de la corporation est remplie par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, sauf lors-
qu'il s'agit du membre nommé par le
conseil municipal de la cité des Trois-
Rivières, lequel membre est remplacé par
l'autorité qui l'a nommé."

4. L'article 10 de la dite loi est rem-
placé par les suivants:
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"10. La rémunération, s'il en est, du
président, des vice-présidents, du secré-
taire et du trésorier, est fixée par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

"10a. Aucun membre de la corpora-
tion ne doit avoir, directement ou indi-
rectement, par lui-même ou son associé,
un intérêt dans un contrat avec la cor-
poration, en retirer un avantage ou ac-
cepter en rapport avec ses fonctions, un
don, une promesse ou une rémunération
autre que celle qui est fixée par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Le présent article ne s'applique pas à
l'actionnaire d'une compagnie constituée
de bonne foi, à l'exception d'une com-
pagnie qui entreprend la construction ou
l'entretien de ponts.

Une violation du présent article consti-
tue une infraction qui rend le contreve-
nant inhabile pendant cinq ans à être
membre de la corporation. De plus, il
doit rendre compte à la corporation de
tout ce dont il a illégalement profité."

5 . L'article 11 de la dite loi est modifié
en insérant dans la sixième ligne, après le
mot "après", les mots "leur approbation
par le lieutenant-gouverneur en conseil
et".

6 . L'article 12 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 2 . Les fonctionnaires et employés
de la corporation sont nommés suivant
les dispositions de la Loi du service civil,
la corporation exerçant cependant à leur
égard les pouvoirs que cette loi attribue
au chef d'un ministère."

7 . L'article 14 de la dite loi est mo-
difié en ajoutant ce qui suit:

"Les contrats et engagements de la
corporation sont soumis à l'approbation
soit du lieutenant-gouverneur en conseil,
soit du Conseil de la trésorerie ou du
contrôleur, suivant les règlements ré-
gissant les contrats et engagements du
gouvernement et la Loi concernant le
contrôle des finances s'applique à la cor-
poration mutatis mutandis.
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La Loi instituant un service général
d'achats pour le gouvernement ne s'ap-
plique pas à la corporation.

Aucun contrat dont le coût estimatif
dépasse vingt-cinq mille dollars n'est ac-
cordé par la corporation pour des tra-
vaux de construction ou des fournitures,
sans demande de soumissions par annonce
publique."

8 . L'article 15 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 5 . Les plans et devis du dit pont,
de ses approches et de tous travaux ac-
cessoires doivent être soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil avant la demande de soumissions."

9 . L'article 16 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 6 . Le ministre de la voirie peut
exercer, pour l'acquisition des immeubles
et droits immobiliers qu'il juge néces-
saires pour les fins de la corporation, tous
les pouvoirs d'expropriation qu'il peut
exercer pour les fins de la Loi de la voirie
en suivant la même procédure.

La corporation est tenue de rem-
bourser au gouvernement les indemnités
payables en raison des expropriations
faites en vertu du présent article, y com-
pris les intérêts et les frais, et par ce rem-
boursement, la propriété des biens ex-
propriés lui est transportée."

1 0 . L'article 17 de la dite loi est
modifié en remplaçant dans la septième
ligne, les mots "en tout temps" par les
mots "autant que possible".

1 1 . Les articles 18 et 19 de la dite
loi sont remplacés par les suivants:

" 1 8 . La corporation est exempte de
toute taxe imposée en vertu d'une loi de
la Législature.

" 1 9 . La corporation doit chaque an-
née, avant le 31 mars, fournir au gouver-
nement un état financier complet et un
rapport détaillé de ses opérations pour
l'année précédente.
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Ce rapport doit être vérifié par l'au-
diteur de la province. Il doit être déposé
à l'Assemblée législative dans les quinze
jours suivant sa réception, si elle est
alors en session ; sinon, dans les quinze
premiers jours de la session suivante."

12. La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 22, les suivants:

" 2 2 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il fixe,
garantir le paiement en principal et in-
térêts de tout emprunt contracté par la
corporation jusqu'à concurrence d'un mon-
tant principal de trente millions de dollars.

" 2 2 b . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il fixe,
s'engager irrévocablement à payer cha-
que année tant que toutes les obligations
émises par la corporation n'auront pas
été rachetées ou payées le montant né-
cessaire pour porter le revenu net de la
corporation à un montant suffisant pour
acquitter l'intérêt et l'amortissement ou
les échéances annuelles ou semestrielles
de principal et tous autres frais annuels
de ces obligations dont l'émission totale
ne dépassera pas trente millions de dollars.

Les montants dus en vertu de l'engage-
ment visé au présent article ou de la
garantie visée à l'article précédent sont
payables sur le fonds consolidé du re-
venu.

"22c . Dès que toutes les obligations
émises par la corporation auront été ra-
chetées ou payées, le pont avec ses ap-
proches et accessoires et les terrains acquis
en vue de sa construction, deviendra la
propriété absolue du gouvernement de la
province sans indemnité ni compensa-
tion. De ce moment le lieutenant-gou-
verneur en conseil pourra mettre fin à
l'existence légale de la corporation.

"22d . Le ministre de la voirie est
chargé de la mise à exécution de la pré-
sente loi."

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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